









MAJ 2017
AFFICHAGE OBLIGATOIRE

L’employeur est légalement tenu de procéder à un certain nombre d’affichages visibles de tous les salariés.

Récapitulatif des principaux affichages de l’entreprise :

· adresse ; nom et numéro de téléphone de l’inspecteur du travail compétent pour l’établissement (article D.4711-1 du Code du Travail)

· adresse et numéro de téléphone du médecin du travail ainsi que des services de secours d’urgence (pompiers, SAMU,…) - article D.4711-1 du Code du Travail
· horaire de travail et repos :

· horaire collectif (article D.3171-2 du Code du Travail)

· horaire variable

· repos quotidien pour les entreprises ne relevant pas de l’horaire collectif (article D.3131-7 du Code du Travail)
· affichage des coordonnées du Défenseur des droits (ex Halde)
· consignes de sécurité incendie (article R.4227-37 du Code du Travail), il doit être indiqué :
· le matériel d’extinction et de secours se trouvant dans les locaux,
· les personnes chargées de mettre le matériel en action,

· les personnes chargées de l’évacuation des travailleurs,

· les mesures spécifiques liées à la présence de handicapés,

· les moyens d’alerte,…
· Consignes en cas d’accident électrique
· avis sur les modalités d’accès au document unique d’évaluation des risques professionnels (article R.4121-4 du Code du Travail)

· la liste des membres du CHSCT avec indication de leur emplacement habituel dans l’entreprise (article R.4616-3 du Code du Travail)
· interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif et individuel et dans les lieux de travail fermés ou couverts.
· interdiction de vapoter (depuis le 1er octobre 2017) dans les locaux recevant des postes de travail situés ou non dans les bâtiments de l’établissement ; fermés et couverts et affectés à un usage collectif. A l’exception des locaux qui accueillent du public (cf circulaire Affaires Sociales n°13.17)

Suite à la parution des décrets n° 2016-1417 et n° 2016-1418 du 20 octobre 2016, certaines obligations en matière d’affichage sont remplacées par des obligations de communication « par tout  moyen ». 
Ainsi, depuis le 23 octobre 2016 :
· le règlement intérieur doit être porté, par tout moyen, à la connaissance des personnes ayant accès aux lieux de travail ou aux locaux où se fait l’embauche (article R.1321-1 du Code du travail)
· l’ordre des départs en congés payés doit être communiqué, par tout moyen, à chaque salarié un moins avant son départ (article D.3141-6 du Code du travail)
· les dispositions légales et réglementaires relatives à l’égalité de rémunération entre hommes / femmes : afficher les articles L.3221-1 à L.3221-7 du Code du Travail

ainsi que la liste des indicateurs utilisés pour comparer leur situation respective ou la synthèse du plan d’action : doit être communiqué par tout moyen aux personnes ayant accès aux lieux de travail, ainsi qu’aux candidats à l’embauche (article R.3221-2 du Code du travail)
· les jours et heures de repos collectif des salariés ne bénéficiant pas du repos dominical : communication par tout moyen aux salariés (article R.3172-1 du Code du travail)
· la convention collective applicable dans l’entreprise doit être communiquée par tout moyen au personnel (article R.2262-3 du Code du Travail)

De plus, depuis le 28 juin 2014 :

· affichage électoral pour élection des représentants du personnel (article L.2314-2 du Code du Travail) : l’employeur doit informer, par tout moyen l’organisation et les modalités des élections

· dispositions pénales relatives à la non-discrimination : les articles 225-1 à 225-4 du Code Pénal doivent être portés, par tout moyen, à la connaissance des salariés, des candidats à une embauche ou un stage

· Dispositions relatives au harcèlement sexuel et moral : les articles 222-33 (harcèlement sexuel) et 222-33-2 (harcèlement moral) du code pénal doivent être portés, par tout moyen, à la connaissance des salariés et des stagiaires 

